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ARTICLE 4

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 

« Dans tous les cas, le bénéfice de la déduction est subordonné à la condition que le logement, à 
l’issue des travaux, ne soit pas équipé, à titre individuel ou collectif, d’une chaudière susceptible 
d’utiliser des combustibles fossiles. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Écologiste et Social vise à rétablir un alinéa initialement prévu 
dans le projet de loi tel que présenté par le Gouvernement, avant d’être supprimé lors de son 
passage au Sénat.

Il prévoit que le propriétaire puisse bénéficier de la réduction fiscale prévue par le présent dispositif 
uniquement si, à l’issue des travaux de rénovation, le logement n’est pas équipé d’une chaudière 
susceptible d’utiliser des combustibles fossiles. 

Il s’agit-là d’un amendement de bon sens, considérant l’impact environnemental des chaudières 
fonctionnant à l’énergie fossile. 

Il permet également de mettre en cohérence les aides et les dispositifs, à l’heure où l’installation de 
chaudières à gaz est interdite dans les logements neufs à partir de fin 2026, et où les CEE 
permettent d’aider à remplacer les chaudières à énergies fossiles, y compris récentes.


